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Civ. 1e, 29 janv. 2020, n° 18-20300

Pourvoi n° 18-20300

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: Civ. 1e, 29 janv. 2020, n° 18-20299

Motifs : "la société allemande TÜV Rheinland LGA Products, assurée par la société HDI
Global, a certifié des boîtiers de connexion fabriqués par la société allemande Kostal Industrie
Elektrik ou par la société néerlandaise Alrack, respectivement assurées par les sociétés HDI
Global et Allianz Benelux, et destinés à être installés sur des panneaux photovoltaïques
fabriqués par la société néerlandaise Scheuten Solar et ses filiales, assurées auprès de la
société AIG Europe et aujourd'hui représentées par leur liquidateur, M. C... ; que douze autres
sociétés et leur assureur, la MAAF, ont, par actes des 3 et 4 juin 2015, assigné ces sociétés
en réparation des désordres constatés chez les clients sur les panneaux commandés; 

Attendu que les sociétés HDI Global et TÜV Rheinland LGA Products font grief à l'arrêt de
rejeter leur exception d'incompétence territoriale, alors, selon le moyen :

1°/ que le lieu du fait dommageable, au sens de l'article 7-2 du Règlement de Bruxelles I bis,
s'entend du lieu du dommage initial et non du dommage induit, lequel lieu est localisé,
s'agissant d'un manquement reproché à un certificateur, au lieu d'exécution prétendument
défectueuse de la prestation de service de certification ; [...]

2°/ que le dommage initial subi par les victimes directes, et non par les victimes médiates d'un
dommage induit du dommage initial, fonde seul la compétence internationale des tribunaux
français en matière délictuelle ; [...]

3°/ que les impératifs de bonne administration de la justice et d'organisation utile du procès, au
regard des données factuelles du litige et des prétentions et moyens des demandeurs à
l'action, en vue d'éviter la multiplication des fors compétents, ne peut fonder la compétence
internationale du juge français, telle que fixée en matière délictuelle par le Règlement de
Bruxelles I bis ; [...]

4°/ que le lien de causalité requis pour fonder la compétence du juge du lieu du fait
dommageable s'entend de chaque fait générateur et de chaque dommage pris séparément ;
qu'en ayant jugé qu'il y avait un lien de causalité susceptible d'être retenu entre l'omission
reprochée à la société TÜV Rheinland et le risque d'échauffement et de départ d'incendie
affectant les boîtiers de jonction litigieux, la cour d'appel a violé l'article 7-2 du Règlement [...]
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5°/ que le lieu du fait dommageable ne s'entend pas du lieu du préjudice financier qui en est
résulté ; [...]

7°/ que l'existence de dommages sériels ne justifie pas à elle seule la prorogation de
compétence accordée à un tribunal ; qu'en ayant jugé que le tribunal de grande instance de
Limoges était compétent pour connaître de l'ensemble des demandes dont il avait été saisi,
quand seulement vingt-six des cent quatre-vingt treize chantiers d'installation de panneaux
photovoltaïques concernés se trouvaient dans le ressort du tribunal de grande instance de
Limoges, prétexte pris de « litiges sériels caractérisés par une unicité de la configuration
procédurale et des moyens de preuve et de fond », la cour d'appel a violé l'article 46 du code
de procédure civile, ensemble l'article 7-2 du Règlement UE n° 1215/2012 du Parlement
européen et du Conseil du 12 décembre 2012 ; [...]

Mais attendu qu'aux termes de l'article 7, point 2, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), une
personne domiciliée sur le territoire d'un État membre peut être attraite, dans un autre État
membre, en matière délictuelle ou quasi délictuelle, devant le tribunal du lieu où le fait
dommageable s'est produit ou risque de se produire ; qu'après avoir relevé que la
responsabilité délictuelle de la société TÜV Rheinland LGA Products était recherchée pour
avoir certifié des boîtiers de connexion équipant les panneaux photovoltaïques vendus aux
sociétés installatrices sans déceler leur risque d'échauffement et que les dommages matériels
et immatériels et indemnisation des préjudices invoqués par celles-ci tenaient à ce risque et au
départ de feu chez leurs clients, la cour d'appel, qui a exactement énoncé que l'article 7-2 du
règlement repose sur l'idée de proximité du juge avec le litige, en a exactement déduit que le
lieu de survenance du dommage initial, subi par les sociétés installatrices et leur assureur en
tant que victimes directes du fait de l'utilisation normale des panneaux, était localisé en France
;

Et attendu qu'après avoir justement énoncé que l'article 46 du code de procédure civile
attribue la compétence territoriale en matière délictuelle dans l'ordre interne, la cour d'appel,
qui a relevé qu'un nombre conséquent de dommages avaient, sur vingt-six des cent quatre-
vingt treize chantiers d'installation de panneaux, été révélés de manière identique en plusieurs
lieux situés dans le ressort du tribunal de grande instance de Limoges, a souverainement
estimé que cette juridiction avait été valablement saisie de l'ensemble des litiges ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé".
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